
[1] Le 23 décembre 2024, le Bureau des régisseurs (Bureau) a convoqué l’entreprise 
9508-2673 Québec inc. (9508) à une audience. Un avis d’intention daté du 
4 décembre 2024 de la Direction des affaires juridiques (Direction) de la Régie du 
bâtiment du Québec (Régie) est joint à cette convocation. Par la suite, cette dernière 
émet un avis d’intention modifié daté du 1er mai 2025. 

[2] La Direction s’oppose au maintien de la licence d’entrepreneur de construction de 
9508. 

[3] Monsieur Lance Taylor Townend (monsieur Townend) représente 9508 devant le 
Bureau. 

[4] Le principal motif soulevé dans l’avis d’intention est que ce dernier a dirigé 
l’entreprise St. Jacques Taylor Townend inc. (STJTT) dans les 12 mois précédant la 
faillite de celle-ci, survenue le 8 avril 2024. Monsieur Townend agirait également 
comme répondant de complaisance chez 9508. 

[5] Les pièces de la Direction sont produites de consentement. 
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[6] Quant à 9508, la préparation de l’audience a été plus laborieuse. 9508 avait 
envoyé, dans un premier temps, une caisse remplie de documents pêle-mêle. Une 
conférence de gestion a été fixée afin que ces derniers soient triés. Une autre date 
d’audience a dû être fixée pour que 9508 explique les documents envoyés. 

************** 

[7] STJTT est constituée le 21 juillet 20171. Monsieur Townend en est le président et 
le coactionnaire avec monsieur Louis St-Jacques. 

[8] Monsieur St-Jacques sera répondant à la licence d’entrepreneur de construction 
émise le 20 octobre de la même année. 

[9] 9508 est constituée le 23 janvier 20242. Le fils de monsieur Townsend, 
Elefterios Townend (fils Elefterios) en est administrateur et actionnaire. 

[10] Monsieur Townend se désistera comme répondant de STJTT le 31 janvier 2024. 
La lettre de désistement est reçue le 2 février 2024 par la Régie3. 

[11] La même journée4, il produit une demande de licence pour 9508 à titre de 
répondant. Une licence sera émise le 7 février 2024 avec ce dernier comme répondant 
dans tous les domaines de qualification. 

[12] STJTT déclarera faillite le 8 avril 20245. 

1. La Faillite de St. Jacques Taylor Townend inc. 

[13] La disposition pertinente à la Loi sur le bâtiment6 (Loi) se lit comme suit : 

61. La Régie peut refuser de délivrer une licence à une société ou personne morale 
lorsqu’un de ses dirigeants: 

1° a été dirigeant d’une société ou personne morale dans les 12 mois précédant 
la faillite de celle-ci survenue depuis moins de trois ans; 

[…] 

[14] Il s’agit d’un pouvoir d’intervention discrétionnaire dévolu au Bureau, en présence 
d’une faillite impliquant le dirigeant de la personne morale. La faillite est survenue 
depuis moins de trois ans, soit le 8 avril 2024. 

[15] Le Bureau doit déterminer : 

 
1 RBQ-3. 
2 RBQ-1. 
3 RBQ-6, p. 83. 
4 Signée le 31 janvier 2024 et reçue le 2 février 2024 par la Régie; RBQ-2, p. 31. 
5 RBQ-5. 
6 RLRQ, c. B-1.1. 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-b-1.1/derniere/rlrq-c-b-1.1.html#se:61
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1. les circonstances ayant mené à la faillite; 

2. le contrôle exercé par le dirigeant sur les éléments déclencheurs de l’état 
d’insolvabilité; 

3. les démarches et interventions réalisées par le dirigeant pour tenter d’éviter 
la faillite7. 

[16] Il faut démontrer que la faillite ne résulte pas d’une série de mauvaises décisions 
du dirigeant, mais qu’elle est plutôt attribuable à des circonstances externes, plus ou 
moins hors de son contrôle8. 

1.1. Les circonstances de la faillite 

[17] Le fardeau de la preuve des motifs de faillite, plus ou moins hors du contrôle du 
dirigeant, incombe entièrement à ce dernier. Cette preuve doit être prépondérante. 

[18] Le passif de la faillite est de 284 390 $ avec un actif de 55 000 $9. 

[19] Les créanciers majeurs sont Revenu Québec pour 85 000 $, l’Agence du revenu 
du Canada (ARC) pour 50 000 $ et la Banque de Montréal (BMO) pour 60 000 $. 

[20] Monsieur Townend attribue la faillite en partie, mais non de manière dominante, 
à des clients qui n’auraient pas payé en entier l’entreprise. 

1.1.1. Monsieur Bruno Rigoll 

[21] Monsieur Townend mentionne avoir conclu une transaction au rabais avec 
monsieur Bruno Rigoll et qu’il a perdu 55 000 $ dans ce projet10. Il voulait sauver les 
coûts d’un procès en prenant moins que ce qu’il réclamait. 

[22] Cependant, ce client s’est plaint11 à la Régie de travaux incomplets12 et de 
mauvais travaux13. Il s’est tourné vers les petites créances contre STJTT le 
8 avril 202414. La faillite de l’entreprise survient au même mois. Un avis de surseoir les 
procédures a été émis15. 

[23] La preuve n’est donc pas prépondérante quant à la ratification d’une transaction 
avec monsieur Rigoll. Comme le reste, le témoignage de monsieur Townend est peu 

 
7 Régie du bâtiment du Québec c. Marchand, 2014 CanLII 23867 (QC RBQ). 
8 9184-7236 Québec inc. (Re), 2011 CanLII 17040 (QC RBQ), par. 52. 
9 RBQ-5. 
10 RBQ-10, p.116 (concernant la pièce P-3 du dossier de cour). 
11 RBQ-11. 
12 RBQ-10. 
13 Id., p. 190 et s. 
14 Id., p. 95 et s. 
15 RBQ-11, p. 337, ligne 5. 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2014/2014canlii23867/2014canlii23867.html
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fiable, amenuisant du même souffle sa crédibilité. Par conséquent, le Bureau ne 
donnera pas de poids à cette excuse alléguée par STJTT. 

1.1.2. Couple Natalia Sorz et Gabriel Archambault 

[24] La preuve révèle l’existence d’une transaction avec le madame Natalia Sorz et 
monsieur Gabriel Archambault (couple Archambault-Sorz)16. 

[25] Les parties reconnaissent au document des défectuosités de travaux et délais de 
STJTT. Cette dernière a entrepris le 17 juin 2022 une poursuite contre ses clients aux 
petites créances dans laquelle elle leur réclamait 13 612,97 $17. 

[26] La transaction implique un paiement de 15 000 $ des clients18. 

[27] Pour sa part, STJTT dit avoir perdu 35 000 $ avec ces clients.  

[28] Or, le Bureau ne peut accorder de poids atténuant à ce dossier vu qu’il résulte 
notamment de mauvais travaux et de délais non respectés. 

[29] Il ne peut se plaindre au surplus d’une transaction qu’il a volontairement ratifiée. 
Le Bureau n’a aucune juridiction pour effectuer une rétro-ingénierie sur cette entente. 

[30] Le dossier du couple Archambault-Sorz ne sera pas non plus retenu à titre de 
motif atténuant à la faillite. Ce sera de même pour le client, 
monsieur Fadi El-Magdoub19 dont le litige de 2020 n’a aucun lien rationnel avec la 
faillite du 8 avril 2024. Monsieur Townend a l’outrecuidance de blâmer un autre client, 
monsieur Remy Hudon, qui fumerait du cannabis à son domicile. 

[31] Le témoignage de monsieur Townend démontre en quelque sorte une incapacité 
chronique de mener à bien les projets. Il a pourtant souvent accepté des mandats de 
rénovation relativement importants. Il a fait un choix éclairé d’œuvrer dans ce domaine 
d’activité. Il reconnaît avoir engagé monsieur St-Jacques qui n’avait, selon lui, pas la 
compétence pour surveiller les travaux. Ce n’est manifestement pas une excuse licite 
justifiant une faillite. 

[32] Monsieur Townend ne peut rejeter l’opprobre sur les clients alors que la cause 
avérée de la faillite était liée aux dettes fiscales. 

[33] Le rapport du syndic est formel, la faillite était due à une mauvaise gestion de ces 
dettes20. Elles étaient liées à des déductions à la source et remises de TVQ. 

 
16 P-4. 
17 P-4 b. 
18 P-4 a. 
19 RBQ-13, p. 362-363. 
20 RBQ-5, p. 80, section A. 



Page 5 sur 12 
 

[34] Il appert que l’ARC a été peu conciliante en bloquant les comptes21, mais cela 
faisait suite à un irrespect manifeste des obligations fiscales de la part de l’entreprise 
et de ses dirigeants. 

[35] La faillite n’est donc pas due en sa pluralité à des circonstances plus ou moins 
hors du contrôle de son dirigeant. 

1.2. Le contrôle du dirigeant 

[36] Monsieur Townend était le président et coactionnaire de l’entreprise22. 

[37] Il a été le répondant à la licence pour STJTT jusqu’au 31 janvier 202423. 
Monsieur Townend produira la demande de licence pour 9508 la même journée24. 

[38] Il sera alors remplacé comme répondant de STJTT par monsieur St-Jacques. 

[39] Ce dernier en était aussi le vice-président, le coactionnaire et le coadministrateur. 

1.3. Les démarches pour éviter la faillite 

[40] Monsieur Townend ne démontre aucun effort concret notable pour éviter la 
faillite. 

[41] L’aspect dirimant au dossier est que monsieur Townend cesse d’être répondant 
pour STJTT le 31 janvier 2024 la même journée où il demande une licence pour 9508. 
Les problèmes financiers de l’entreprise, notamment des dettes fiscales, étaient 
notoires à ce moment25. 

[42] En effet, selon l’admission de monsieur Townend, l’entreprise aurait 
pratiquement cessé ses activités vers fin 2023. 

[43] Un tel comportement est irresponsable : 

[43] Mais là où le bât blesse davantage, c’est qu’au lieu de tout faire pour tenter 
d’éviter cette faillite, il s’est plutôt concentré à s’occuper de son autre entreprise 
qui, elle, a continué de connaître de bons résultats. 

[44] Le Bureau rappelle que recourir à une faillite ne peut être un moyen 
acceptable pour mettre fin à ses problèmes afin de bénéficier des avantages d’une 
seconde entreprise. 

[45] Toute faillite engendre de graves conséquences pour les créanciers et la 
présente affaire n’échappe pas à cette règle.26 

 
21 Alors que Revenu Québec était plus conciliant, P-7. 
22 RBQ-3. 
23 RBQ-6. 
24 RBQ-2, page 26. 
25 Voir notamment P-7. 
26 Régie du bâtiment du Québec c. Peintres des Moulins inc., 2025 QCRBQ 33 (CanLII). 
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[Soulignements ajoutés] 

[44] Dans son témoignage décousu, il reconnaît que si STJTT échouait, il avait une 
autre entreprise pour retomber – en sachant que monsieur St-Jacques ne le suivrait 
plus27. 

[45] Le fait que monsieur Townend gère mieux 9508 sur le plan fiscal28 ne change 
rien au fait; la correction d’erreurs passées ne peut justifier une délivrance29. 

[46] Dans la même logique, cela ne peut excuser le délestage de l’entreprise en 
difficulté pour migrer vers 9508. 

[47] 9508 n’aurait jamais obtenu de licence par suite de la faillite de STJTT. En 
somme, la délivrance de la licence résulte d’un subterfuge savamment préparé par 
monsieur Townend. 

[48] Ce motif est fondé. 

2. 9508-2673 Québec inc. n’aurait pas avisé la Régie de la faillite de 
St. Jacques Taylor Townend inc. 

[49] Ce motif est fondé. La Régie n’a jamais été avisée de la faillite de STJTT. 
L’article 70.0.1 de la Loi et la réglementation applicable au moment des faits sont clairs 
à cet effet30. 

12. La personne physique qui demande la délivrance ou la modification d’une 
licence doit fournir à la Régie les renseignements et documents suivants :  

1° pour une licence d’entrepreneur : 

[…] 

i) en cas de faillite, une copie de l’ordonnance de sa libération ou de celle de tout 
dirigeant de la société ou personne morale pour le compte de laquelle la demande 
de licence est présentée, ainsi que tout renseignement concernant sa participation 
ou celle de tout dirigeant à titre de dirigeant d’une société ou personne morale qui 
a fait faillite depuis moins de 3 ans de la date de la demande; 

[…] 

14. Le titulaire d’une licence doit aviser sans délai la Régie de toute modification 
aux renseignements et documents fournis en vertu de l’article 12. 

 
27 Selon monsieur Townend, ce dernier lui devait de l’argent. 
28 Voir notamment les pièces produites par 9508. 
29 Régie du bâtiment du Québec c. Trecco Services inc., 2014 CanLII 41173 (QC RBQ); Régie du 
bâtiment du Québec c. 9292-5080 Québec inc., 2014 CanLII 69125 (QC RBQ); Régie du bâtiment du 
Québec c. Construction S. Brien inc., 2018 CanLII 65286 (QC RBQ). 
30 Règlement sur la qualification professionnelle des entrepreneurs et des constructeurs-propriétaires, 
RLRQ, c. B-1.1, r. 9; Le Bureau reproduit les articles cités à l’avis d’intention modifié, lesquels ont été 
modifiés le 12 février 2026. Malgré la refonte des dispositions réglementaires, l'obligation subsiste et 
demeure applicable. 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2014/2014canlii41173/2014canlii41173.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2014/2014canlii69125/2014canlii69125.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2018/2018canlii65286/2018canlii65286.html
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[50] Monsieur Townend était bien conscient de la faillite à venir de STJTT. Cela 
s’inscrit dans son dessein d’obtenir illégalement la licence de 9508. 

3. Monsieur Townend serait un répondant de complaisance chez 9508-2673 
Québec inc. 

[51] Une des conditions essentielles à la délivrance et le maintien d’une licence n’est 
qu’aucun des dirigeants d’une entreprise ne soit le prête-nom d’un autre individu. 
L’article de la Loi pertinent se lit comme suit : 

60. Une licence est délivrée à une société ou personne morale qui satisfait aux 
conditions suivantes : 

[…] 

3° aucun de ses dirigeants n’est le prête-nom d’une autre personne; 

[…] 

[52] La Loi ne définit pas la notion de prête-nom. 

[53] Le droit commun régit cette entente via la simulation31, mais une telle convention 
écrite, verbale ou tacite est explicitement prohibée par la Loi. 

[54] Le dictionnaire de droit privé français l’assimile à un « homme de paille » : 

"Homme de paille" est un terme qui, quoique populaire, se rencontre dans des 
écrits et peut quelquefois se trouver employé dans des discussions à la barre d'un 
tribunal. Il désigne un homme d'affaires qui est un mandataire secret cachant aux 
yeux des tiers, les activités d'une personne, d'une entreprise ou d'un groupe 
d'entreprises pour le compte de qui il agit en fait, et auquel il rend compte de 
l'exécution du mandat secret qui lui a été confié. 

Le terme juridique qui caractérise aussi cette situation est "prête-nom". 

La convention entre l'homme de paille dit aussi le prête-nom, prend quelquefois 
l'appellation de "convention de cavalier". Elle caractérise plus particulièrement la 
relation d'un investisseur qui souhaitant rester inconnu des dirigeants et des 
actionnaires d'une société de capitaux, convient avec une personne de son choix 
de souscrire ou d'acheter des actions de cette société sans que cet investisseur 
apparaisse en être le véritable propriétaire.32 

[55] La Cour supérieure a déjà précisé que le rôle du répondant est intrinsèquement 
lié au titulaire d’une licence :  

[60] Le titulaire d'une licence d'entrepreneur est intimement lié à son répondant. 

[61] La qualification professionnelle des entrepreneurs est de première importance 
pour le législateur. La Loi qu'il a édictée en témoigne sans contredit. Le répondant 
est le pivot de la qualification professionnelle pour l'octroi ou le renouvellement 

 
31 Art. 1451 C.c.Q. 
32 www.dictionnaire-juridique.com. 
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d'une licence d'entrepreneur. Il existe, en vertu de la Loi, un lien étroit entre le 
répondant et le titulaire de la licence d'entrepreneur. 

[62] Dans ce contexte, il est loin d'être déraisonnable que la Régie puisse examiner 
le comportement du titulaire en fonction de la qualification de son répondant et du 
comportement de celui-ci, lorsqu'il tente, au nom du titulaire, de se qualifier au 
sens de la Loi en réussissant l'examen de qualification professionnelle. La Régie 
pouvait, en exerçant la discrétion que lui confère l'article 72, 12 de la Loi, examiner 
le stratagème qu'avait imaginé le répondant de Ste-Croix Inc. pour réussir 
l'examen de reprise prescrit par la Régie pour évaluer la qualification 
professionnelle du titulaire aux fins de lui octroyer les sous-catégories 
additionnelles à sa licence d'entrepreneur que Ste-Croix Inc. avait demandé et elle 
pouvait en tenir compte pour décider du renouvellement de sa licence.33 

[Soulignements ajoutés] 

[56] Le Tribunal administratif du travail (TAT) a déjà exigé la présence constante du 
répondant dans ses domaines de qualification : 

[32] Ce n’est que par son implication réelle et constante dans l’entreprise et par sa 
présence régulière au bureau ou sur les chantiers en cours que le répondant peut 
adéquatement remplir son rôle. Lorsqu’il est gestionnaire à temps plein, la durée 
de sa présence au travail doit correspondre aux heures d’ouverture habituelles de 
l’entreprise.34 

[57] Bien qu’il soit répondant sur tous les aspects de la licence, monsieur Townend 
reconnaît s’être délesté de plusieurs responsabilités chez 9508, soit notamment : 

 il ne fait aucune gestion, déléguant le tout à son fils Elefterios; 

 il ne s’occupe pas des aspects financiers; 

 il ne fait aucune gestion des employés ni de gestion de la sécurité, le 
déférant à monsieur Terry. 

[58] Le fils Elefterios ne s’est pas présenté aux examens de vérification pour devenir 
répondant pour 950835. 

[59] Avec égards, son témoignage devant le Bureau a été peu convaincant. Il a 
évoqué de devenir répondant pour 9508, mais rien de concret n’est survenu. On 
comprend qu’il a suivi des cours à cet effet. 

[60] Un peu comme chez STJTT, c’est un continuum de négligence et de laisser-aller. 

[61] Ce motif est fondé. 

 
33 Sainte-Croix Pétrolier et plus inc. c. Béliveau, 2005 CanLII 12471 (QC CS)  
34 Industries Blais inc. et Corporation des maîtres électriciens du Québec (CMEQ), 2016 QCTAT 4713 
(CanLII). 
35 RBQ-14. 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-b-1.1/derniere/rlrq-c-b-1.1.html
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-b-1.1/derniere/rlrq-c-b-1.1.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2005/2005canlii12471/2005canlii12471.html
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LA SANCTION 

[62] Une sanction doit assurer la protection du public, la dissuasion de récidiver et 
servir d’exemplarité à l’égard des autres entrepreneurs qui pourraient être tentés de 
poser des gestes semblables36. Les articles 110 et 111 (1°) de la Loi édictent que la 
Régie a pour mission de surveiller, de vérifier et de contrôler son application en vue 
d’assurer la protection du public. 

[63] Le Bureau doit veiller à ce que les titulaires d’une licence respectent la Loi. Il s’est 
vu confier un vaste pouvoir discrétionnaire d’intervention lorsque l’intérêt public 
l’exige37. Exerçant ce pouvoir, il doit considérer la protection du public et le maintien 
de la confiance du public. 

[64] Comme l’édicte la Cour d’appel, la Loi vise à protéger le public38 : 

[67] Ainsi, l’exigence de détenir une licence est ce qui permet à la Régie de 
contrôler la « qualité » de ceux et celles qui offrent des services d’entrepreneur au 
public. Elle exerce ce contrôle d’abord au moment de délivrer la licence et ensuite, 
en faisant le suivi de ceux qui en sont titulaires pour s’assurer qu’ils respectent 
leurs engagements et exécutent l’ensemble de leurs obligations. Ce contrôle par 
la Régie est essentiel au bon fonctionnement du régime mis en place par le 
législateur, lequel, je le rappelle, vise essentiellement à protéger le public. 

[65] La Direction demande l’annulation de la licence. 

[66] Bien que des décisions en matière de faillite sanctionnent généralement cela par 
une suspension, la particularité du dossier est que la licence a été obtenue en sachant 
que l’entreprise STJTT serait contrainte de déclarer faillite. En outre, jamais le Bureau 
n’aurait délivré de licence à 9508 au vu du présent dossier. 

[67] Dans ce cas, la sanction appropriée est une annulation – la licence a été obtenue 
de mauvaise foi, ce qui est circonvoisin de la fraude. Il était manifeste que STJTT était 
insolvable quand monsieur Townend a cessé d’y être le répondant pour simultanément 
demander une licence pour 9508. Un tel comportement est improbe sous 
l’article 62.0.1 de la Loi. 

[68] L’affaire récente RJW39 a une trame factuelle quasi identique au présent dossier. 
La licence a été annulée par le Bureau : 

 
36 Régie du bâtiment du Québec c. Peinture ELA inc., 2020 CanLII 18920 (QC RBQ); Régie du bâtiment 
du Québec c. Couvreur Louis Blais inc., 2017 CanLII 33965 (QC RBQ); Régie du bâtiment du Québec 
c. Construction et rénovation Innovex inc., 2020 CanLII 63271 (QC RBQ). 
37 Régie du bâtiment du Québec c. 12341867 Canada inc., 2022 QCRBQ 25; Régie du bâtiment du 
Québec c. Groupe Kalo's inc., 2022 QCRBQ 24 (CanLII); Toitures Simon Kean et Régie du bâtiment du 
Québec, 2018 QCTAT 1716 (CanLII). 
38 Bédard c. Directeur des poursuites criminelles et pénales, 2021 QCCA 377 (CanLII). 
39 Régie du bâtiment du Québec c. Maçonnerie RJW inc., 2025 QCRBQ 14 (CanLII). 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2019/2019canlii131398/2019canlii131398.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2017/2017canlii33965/2017canlii33965.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2017/2017canlii33965/2017canlii33965.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2020/2020canlii63271/2020canlii63271.html
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[70] En 2023, lors du dépôt de la demande de licence pour RJW, M. Justin connait 
la situation financière de Wescott, puisque selon son propre témoignage, cette 
entreprise n’exerce plus d’activités depuis 2021. 

[71] La faillite de Wescott survient trois mois après l’obtention de la licence 
de RJW. 

[72] Selon toute vraisemblance, M. Justin a plutôt attendu l’émission de la licence 
de RJW, pour se débarrasser rapidement des dettes de Wescott, au moyen de la 
faillite. 

[73] Il est vrai que lors de la demande de licence de RJW, il ne pouvait déclarer la 
faillite de Wescott puisqu’elle n’était pas encore survenue. 

[74] Toutefois, la contemporanéité de la faillite de Wescott, soit trois mois après 
l’obtention de la licence de RJW, et l’absence d’efforts réels pour rembourser les 
créanciers de Wescott, amène le Bureau à conclure qu’il s’agit d’un stratagème 
pour permettre à M. Justin d’obtenir la licence de RJW, sans avoir à faire de 
déclaration à l’égard de la situation financière de Westcott. 

[75] Dans les circonstances décrites précédemment, le défaut d’aviser la Régie 
sans délai, laisse présumer que M. Justin a tenté délibérément de cacher ou de 
dénaturer la situation à l’égard de Wescott pour éviter le refus ou l’annulation de 
la licence de RJW. 

[69] Quant au prête-nom, monsieur Townend n’avance aucun correctif sérieux. Ses 
remords, en homochromie avec le cadre quasi judiciaire, ne sont pas crus. 

[70] Pour finir, non seulement la licence de 9508 a été obtenue de mauvaise foi, 
l’entreprise a usé d’un répondant de convenance dès le départ. 

[71] L’omission de déclarer la faillite empêche la Régie de remplir sa mission de 
protection du public, en s’assurant que les titulaires d’une licence et leurs dirigeants 
respectent la Loi et ses règlements40. 
  

 
40 Régie du bâtiment du Québec c. 9110-9967 Québec inc., 2015 CanLII 19662 (QC RBQ), par. 78. 
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[72] Les motifs étant fondés, monsieur Townend a échoué à démontrer sa probité et 
sa compétence sous l’article 62.0.1 de la Loi. La feuille de route chez STJTT démontre 
un dirigeant improbe et négligent rejetant toujours la faute sur les clients41. Obtenir une 
licence de mauvaise foi est antinomique à la probité. 

[73] Dans l’affaire Mayer42, le TAT a maintenu une annulation de licence par le 
Bureau, doublée de diverses infractions à la Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construction43 
(Loi R-20) et en santé et sécurité au travail : 

[21] Au surplus, monsieur Mayer semble avoir oublié que la licence d’entrepreneur 
dont il était titulaire n’a pas seulement été annulée parce qu’il a été dirigeant de 
l’entreprise Toiture Mayer dans les 12 mois précédant sa faillite, mais également 
parce qu’il a échoué à démontrer qu’il est de bonnes mœurs et qu’il peut exercer 
avec compétence et probité ses activités d’entrepreneur compte tenu de 
comportements antérieurs. 

[22] Or, l’un ou l’autre de ses manquements pouvait à lui seul conduire la RBQ à 
annuler la licence d’entrepreneur dont il était titulaire, et, dans le second cas, il 
n’en demeure pas moins que les infractions pour lesquelles il a été déclaré 
coupable sont nombreuses et objectivement graves. 

[Soulignements ajoutés] 

[74] Monsieur Townend a commis deux entorses fondamentales à la Loi, la faillite et 
le prête-nom. La licence de 9508 a été délivrée en court-circuitant le système. 

[75] Dans ces circonstances, la seule sanction envisageable est l’annulation. Du 
même souffle, aucune condition à la licence n’est envisageable. Le TAT a 
formellement proscrit cette approche si la protection du public exige l’annulation de la 
licence44. 

TRAVAUX EN COURS 

[76] Monsieur Townend n’a pas démontré de chantiers actifs au moment du 
jugement. On comprend de la déclaration de travaux en cours que ses chantiers sont 
terminés. Qu’importe, la gravité des entorses à la Loi et la protection du public cède le 
pas sur l’intérêt privé. 

[77] Monsieur Townend ayant jadis eu une carte d’apprenti charpentier, il peut 
toujours tenter d’œuvrer en construction. 

 
41 Notons que c’est monsieur Townend qui a emprunté cette stratégie à l’égard du motif de faillite. Il a 
ouvert la porte à ausculter sa pratique passée. 
42 Mayer c. Régie du bâtiment du Québec, 2025 QCTAT 372 (CanLII). 
43 RLRQ, c. R-20. 
44 REA Développement inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2025 QCTAT 5343 (CanLII), par. 86. 
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[78] Il va de soi que l’annulation entraînera pertes et désagréments, mais une 
sanction doit entraîner des conséquences sur une entreprise, sans quoi elle n’aurait 
aucun effet45 : 

[124] Concernant les effets collatéraux invoqués par IGL, il est de l’essence même 
que la suspension d’un permis, d’une licence, d’une autorisation ou l’imposition 
d’une amende puisse avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l’entreprise (le personnel, les clients, les fournisseurs) ou sur l’individu visé par une 
telle décision. C’est l’objet même d’une sanction. C’est par l’entremise de 
contraintes et de mesures dissuasives que le législateur intervient pour faire 
respecter les lois et les règlements. Les personnes ou les entreprises fautives 
doivent s’attendre à ce qu’il y ait des conséquences sur leurs activités et leurs 
finances lorsqu’elles contreviennent à la législation. 

[Renvoi omis] 

PAR CES MOTIFS, LE RÉGISSEUR : 

ANNULE la licence d’entrepreneur de construction de 9508-2673 Québec inc. 
 
 
 

 
Me Marc-Antoine Oberson 
Régisseur 

 
 
Me Esther Bertrand 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
Monsieur Lance Taylor Townend 
Pour 9508-2673 Québec inc. 
 
Dates d’audience : 20 octobre 2025, 9 janvier 2026 et 19 janvier 2026 

Dossier pris en délibéré le 19 janvier 2026 

 
 

 
45 Industries Garanties limitée et Régie du bâtiment du Québec, 2019 QCTAT 5597 (CanLII). 
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